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CHAPITRE 123

Loi concernant la ville de Hampstead

[Sanctionnée le 19 janvier 1961]

A TTENDU que la ville de Hampstead,
constituée en corporation par la loi

4 George V, chapitre 94, a, par sa péti-
tion, représenté qu'il est dans l'intérêt de
ladite ville et nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa
charte, déjà modifiée par les lois 7 George
V, chapitre 84; 10 George V, chapitre
105; 24 George V, chapitre 104, et 1
Édouard VIII, chapitre 12, soit de nou-
veau modifiée;

Attendu qu'il y a lieu de clarifier les
droits et titres de certains immeubles,
cédés à la ville pour fins de rues, dont la
destination est changée par suite des
modifications dans le plan d'ensemble;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute stipulation à ce
contraire mentionnée aux actes ci-après,
la ville de Hampstead a et a toujours eu
le droit de vendre, céder ou échanger par
titre valable et légal, les immeubles qui
lui ont été cédés ou qu'elle a cédés en
vertu des actes suivants, savoir :

a) Acte de cession passé devant Me
John Alexander Cameron, le 27 juillet
1916, entre Cote St. Luc Realties, Limited,
et ville de Hampstead, enregistré au bu-
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reau d'enregistrement d'Hochelaga dans
le comté de Jacques-Cartier, sous le
numéro 325,872 et portant le numéro
16,125 des minutes dudit notaire, lequel
acte, tel que corrigé par un acte de correc-
tion passé entre les mêmes parties, le 16
février 1923, devant Me Erigène Godin,
sous le numéro 5078 de ses minutes, en-
registré au bureau d'enregistrement de
Montréal sous le numéro 11,212; et par un
autre acte passé devant Me Erigène Godin
en date du 31 janvier 1935 entre Cote
St. Luc Realties, Limited (en liquidation),
et la ville de Hampstead, sous le numé-
ro 14,857 des minutes dudit notaire et
dûment enregistré à Montréal, sous le
numéro 373,550;

b) Actes d'échange et de cession passés
devant Me Erigène Godin entre la ville
de Hampstead et Hampstead Land and
Construction Company, le 13 mai 1935
sous le numéro 14,966 de ses minutes
dûment enregistrés à Montréal, sous le
numéro 373,909;

c) Acte de vente passé devant Me
Erigène Godin, le 7 juin 1935, entre
Leitrim E. L. Harvey et la ville de
Hampstead, sous le numéro 14,982 des
minutes dudit notaire, dûment enregistré
à Montréal sous le numéro 375,261;

d) Acte de cession passé devant Me
Erigène Godin, entre Hampstead Land
and Construction Company et la ville de
Hampstead, le 15 avril 1935, sous le nu-
méro 14,951 des minutes dudit notaire et
enregistré à Montréal, sous le numéro
372,435;

e) Acte de cession passé devant Me
Erigène Godin, notaire, entre Realties
Securities, Limited, et la ville de Hamp-
stead, le 2 février 1935, sous le numéro
14,859 des minutes dudit notaire et dû-
ment enregistré à Montréal sous le nu-
méro 371,064.

2 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, le suivant:

"l°a. Pour décréter que les rues et
chemins publics actuellement ouverts à
l'usage du public dans les limites de la
ville et indiqués comme tels aux plan et
livre de renvoi officiels du bureau d'enre-
gistrement de Montréal et au rôle d'éva-
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luation de la ville avant le premier janvier
1961 et non taxés depuis au moins trois
ans avant la sanction de la présente loi,
sont censés être des rues et chemins pu-
blics et la propriété de la ville sur toute
leur superficie, et toute réclamation et
droit d'action de propriété du fonds de
terrain ou de l'assiette est absolument
éteint et prescrit, s'il n'a pas été exercé
par une action intentée devant une cour
de justice compétente dans l'année de la
sanction de la présente loi dont le présent
article sera publié pendant dix jours dans
l'année, à intervalle de six mois, en fran-
çais dans un journal français quotidien
et en anglais dans un journal anglais
quotidien du district de Montréal, ainsi
qu'à deux reprises dans la Gazette Officielle
de Québec, également à intervalle de six
mois."

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


